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T 5 
 

RELATIONS AERIENNES 
(Servitude aéronautique de dégagement) 

 
I - GÉNÉRALITÉS : 
 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne, servitude de dégagement. 
 

Code de l'aviation civile, 1ère partie, articles L.281-1 à L.281-4 (dispositions pénales), 2ème partie, livre II, titre IV, 

chapitre 1er , article R.241-1, et 3ème partie, livre II, titre IV, chapitre II, articles D.242-1 à D.242-14. 
 

Arrêté du 31décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement des 

servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radio-électriques. 
 

Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de l'environnement). 
 

Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

 
II - PROCÉDURE D'INSTITUTION : 
 
A – PROCÉDURE  
 

Décret en Conseil d'Etat particulier à chaque aérodrome, portant approbation du plan de dégagement établi par 

l'administration intéressée après étude effectuée sur place, discuté en conférence interservices, puis soumis à 

enquête publique ainsi que documents annexes (notice explicative, liste des obstacles, etc.). L'ensemble du 

dossier est, préalablement à l'approbation, transmis obligatoirement pour avis à la commission centrale des 

servitudes aéronautiques. 

 

Si les conclusions du rapport d'enquête, les avis des services et des collectivités publiques intéressés sont 

favorables, l'approbation est faite par arrêté ministériel. 

 

En cas d'urgence, application possible de mesures provisoires de sauvegarde prises par arrêté ministériel 

(aviation civile ou défense), après enquête publique et avis favorable de la commission centrale des services 

aéronautiques. Cet arrêté est valable deux ans si les dispositions provisoires n'ont pas été reprises dans un plan 

de dégagement approuvé (article R.141-5 du code de l'aviation civile). 

 

Un tel plan est applicable : 

1° Aux aérodromes suivants (article R.241-2 du code de l'aviation civile) : 

- aérodromes destinés à la circulation aérienne publique ou créés par l'Etat, 

- certains aérodromes non destinés à la circulation aérienne publique et créés par une personne physique 

ou morale autre que l'Etat, 

- aérodromes situés en territoire étranger pour lesquels des zones de dégagement doivent être établies 

sur le territoire français. 

2° Aux installations d'aide à la navigation aérienne (télécommunications aéronautiques, météorologie). 

3°  A certains endroits correspondant à des points de passage préférentiel pour la navigation aérienne. 
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B. INDEMNISATION  
 

L'article R.241-6 du code de l'aviation civile rend applicable aux servitudes aéronautiques de dégagement les 

dispositions des articles L.55 et L.56 du code des postes et des télécommunications en cas de suppression ou 

de modification de bâtiments. 

 

Lorsque les servitudes entraînent la suppression ou la modification de bâtiments constituant des immeubles par 

nature, ou encore un changement à l'état initial des lieux générateur d'un dommage direct, matériel et certain, la 

mise en application des mesures d'indemnisation est subordonnée à une décision du ministre chargé de 

l'aviation civile ou du ministre chargé des armées. Cette décision est notifiée à l'intéressé comme en matière 

d'expropriation, par l'ingénieur en chef des bases aériennes compétent (article D.242-11 du code de l'aviation 

civile). 

 

Si les propriétaires acceptent d'exécuter eux mêmes ou de faire exécuter par leur soin les travaux de 

modifications aux conditions proposées, il est passé entre eux et l'administration une convention rédigée en la 

forme administrative fixant entre autres le montant des diverses indemnités (déménagement, détérioration 

d'objets mobiliers, indemnité compensatrice du dommage résultant des modifications) (article D.242-12 du code 

de l'aviation civile. 

 

A défaut d'accord amiable, le montant des indemnités est fixé par le tribunal administratif. 

 

En cas d'atténuation ultérieure des servitudes, l'administration peut poursuivre la récupération de l'indemnité, 

déduction faite du coût de remise en état des lieux dans leur aspect primitif équivalent, et cela dans un délai de 

deux ans à compter de la publication de l'acte administratif entraînant la modification ou la suppression de la 

servitude. A défaut d'accord amiable, le montant des sommes à recouvrer est fixé comme en matière 

d'expropriation. 

 

C. PUBLICITÉ (article D.242-6 du code de l'aviation civile) 

 

Dépôt en mairie des communes intéressées du plan de dégagement ou de l'arrêté instituant des mesures 

provisoires. 

 

Avis donné par voie d'affichage dans les mairies intéressées, ou par tout autre moyen et par insertion dans un 

journal mis en vente dans le département. 

 

Obligation pour les maires de communes intéressées de préciser, à toute personne qui en fait la demande, si un 

immeuble situé dans la commune est grevé de servitudes. 

 
III - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

- Possibilité pour les agents de l'administration et pour les personnes auxquelles elle délègue des droits de 

pénétrer sur les propriétés privées pour y exécuter des études nécessaires à l'établissement des plans de 

dégagement, et ce dans les conditions prévues par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892, pour les travaux 

publics. 
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- Possibilité pour l'administration d'implanter des signaux, bornes et repères nécessaires à titre provisoire ou 

permanent, pour la détermination des zones de servitudes (application de la loi du 6 juillet 1943 relative à 

l'exécution des travaux géodésiques et de la loi du 28 mars 1957 concernant la conservation des signaux, 

bornes et repères - article D.242-1 du code de l'aviation civile). 
 

- Possibilité pour l'administration de procéder à l'expropriation (article R.241-6 du code de l'aviation civile). 
 

- Possibilité pour l'administration de procéder d'office à la suppression des obstacles susceptibles de constituer 

un danger pour la circulation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. 

 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

 

- Obligation de modifier ou de supprimer les obstacles de nature à constituer un danger pour la circulation 

aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de la sécurité établis dans l'intérêt de la navigation 

aérienne ou de pourvoir à leur balisage. Ces travaux sont exécutés conformément aux termes d'une convention 

passée entre le propriétaire et le représentant de l'administration. 

 

 
B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 
1° Obligations passives 
 

- Interdiction de créer des obstacles fixes (permanents ou non permanents), susceptibles de constituer un 

danger pour la circulation aérienne. 

 

- Obligation de laisser pénétrer sur les propriétés privées les représentants de l'administration pour y exécuter 

les opérations nécessaires aux études concernant l'établissement du plan de dégagement. 

 
2° Droits résiduels du propriétaire 
 

- Possibilité pour le propriétaire d'obtenir la délivrance d'un permis de construire, si le projet de construction est 

conforme aux dispositions du plan de dégagement ou aux mesures de sauvegarde. 

 

- Possibilité pour le propriétaire d'établir des plantations, remblais et obstacles de toute nature non soumis à 

l'obligation du permis de construire et ne relevant pas de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, à 

condition d'obtenir l'autorisation de l'ingénieur en chef des services des bases aériennes compétent. 

 

- Le silence de l'administration dans les délais prévus par l'article D.242-9 du code de l'aviation civile vaut accord 

tacite. 

 

- Possibilité pour le propriétaire de procéder sans autorisation à l'établissement de plantations, remblais et 

obstacles de toute nature, si ces obstacles demeurent à 15 mètres au-dessous de la cote limite qui résulte du 

plan de dégagement. 

 

 
 









Département des Ardennes

Arrêté Préfectoral n°..........du ............

CLASSEMENT SONORE DES INFRASTRUCTURES DES TRANSPORTS TERRESTRES DU RESEAU ROUTIER NATIONAL

ANNEXE

Libellé Débutant Finissant Tissu Catégorie

A34 A34 (Saint-Pierre-sur-Vence) N51 (Rocroi) O 2

A34 D985 (Rethel) D951 (Poix-Terron) O 2

A34 D951 (Poix-Terron) N43 (Charleville-Mézière) O 2

A34 N43 D105 (Vivier-au-Court) O 1

A34 D105 (Vivier-au-Court) D8043a (Villers-Semeuse) O 2

A34 D8043a (Villers-Semeuse) D764 (Sedan) O 2

N43 D8043 N58 O 2

N43 N58 D8043a (Bazeilles) O 2

N43 D8043a (Bazeilles) D764 (Sedan) O 2

N43 A34 panneau 90 O 1

N43 panneau 90 D8043a (Charleville-Mézières) O 2

N43 D8043a (Charleville-Mézières) EB20 Warcq (Bellevue). O 3

N43 EB20 Warcq (Bellevue) EB10 Warcq (Le Mal C.) O 3

N43 EB10 Warcq (Le Mal C.) EB20 Warcq (Le Mal C.) O 3

N43 EB20 Warcq (Le Mal C.) D309 (Damouzy)) O 3

N43 D309 (Damouzy)) panneau 90 (Tournes) O 2

N43 panneau 90 (Tournes) panneau 70 (Tournes) O 2

N43 panneau 70 (Tournes) EB10 Cliron O 3

N43 EB10 Cliron EB20 Cliron O 3

N43 EB20 Cliron D988 O 2

N43 D988 EB10 Lonny O 3

N43 EB10 Lonny EB20 Lonny O 3

N43 EB20 Lonny EB10 Le Pavé O 3

N43 EB10 Le Pavé EB20 Le Pavé O 3

N43 EB20 Le Pavé panneau 50 O 3

N43 panneau 50 N51 O 3

N51 Département de la MARNE D8051a (Rethel) O 2

N51 D8051a (Rethel) D985 (Rethel) O 2

N58 N43 (Bazeilles) BELGIQUE O 3



Communes Nom de Rue Origine Fin Catégorie

A34PROJET-01 A34 sud Charlev ille Barreau liaison N43

2 250 Tissu ouv ert

EVIGNY 2 250 Tissu ouv ert

2 250 Tissu ouv ert

WARCQ 2 250 Tissu ouv ert

2 250 Tissu ouv ert

A34PROJET-02

BELVAL

N43 Le Piquet

2 250 Tissu ouv ert

2 250 Tissu ouv ert

SAINT-MARCEL 2 250 Tissu ouv ert

WARCQ 2 250 Tissu ouv ert

2 250 Tissu ouv ert

HAM-LES-MOINES 2 250 Tissu ouv ert

2 250 Tissu ouv ert

HAUDRECY 2 250 Tissu ouv ert

A34PROJET-03

ROCROI 2 250 Tissu ouv ert

BOURG-FIDELE 2 250 Tissu ouv ert

2 250 Tissu ouv ert

Route et n° 
du tronçon

Largeur des 
secteurs 

affectés par 
le bruit

Type de 
tissu

PRIX-LES-
MEZIERES

LA 
FRANCHEVILLE

SAINT-PIERRE-
SUR-VENCE

Barreau Liaison 
N43

REMILLY-LES-
POTHEES

LE CHATELET-
SUR-SORMONNE

MURTIN-ET-
BOGNY

N43 LePiquet Sud de Rocroi
LE CHATELET-

SUR-SORMONNE































Chemin :

Code de la santé publique

Partie législative

Première partie : Protection générale de la santé

Livre III : Protection de la santé et environnement

Titre II : Sécurité sanitaire des eaux et des aliments

Chapitre Ier : Eaux potables.

Article L1321-1
Modifié par Ordonnance n°2018-21 du 17 janvier 2018 - art. 3

Toute personne qui offre au public de l'eau en vue de l'alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous
quelque forme que ce soit, y compris la glace alimentaire, est tenue de s'assurer que cette eau est propre à la
consommation.

L'utilisation d'eau impropre à la consommation pour la préparation et la conservation de toutes denrées et
marchandises destinées à l'alimentation humaine ainsi que l'utilisation d'eau impropre pour les usages domestiques
sont interdites, à l'exception des cas prévus en application de l'article L. 1322-14.

Liens relatifs à cet article

Cite:
Code de la santé publique - art. L1322-14 (V)

Cité par:
Décret n°2001-1220 du 20 décembre 2001 - art. 30 (Ab)
Arrêté du 21 août 2008 (V)
Arrêté du 21 août 2008 - art. 1 (V)
Décret n°2009-424 du 17 avril 2009, v. init.
Code de la santé publique - art. L1323-1 (VT)
Code de la santé publique - art. L1324-1 A (V)
Code de la santé publique - art. L1523-5 (V)
Code de la santé publique - art. R1321-46 (M)
Code forestier - art. R412-23 (Ab)

Codifié par:
Rapport relatif à l'ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000
Loi n°2002-303 du 4 mars 2002

Anciens textes:
Code de la santé publique - art. L19 (Ab)

Code de la santé publique - Article L1321-1 | Legifrance https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEG...

1 sur 1 17/04/2018 à 16:17
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT

DURABLE ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 17 décembre 2008 relatif au contrôle des installations privatives de distribution d’eau
potable, des ouvrages de prélèvement, puits et forages et des ouvrages de récupération des
eaux de pluie

NOR : DEVO0829068A

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du
territoire, la ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et la ministre de la santé, de
la jeunesse, des sports et de la vie associative,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2224-9, L. 2224-12
et R. 2224-22-3 à R. 2224-22-6 ;

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-7, R. 1321-1, R. 1321-10, R. 1321-15,
R. 1321-16 et R. 1321-57 ;

Vu le décret no 2008-652 du 2 juillet 2008 relatif à la déclaration des dispositifs de prélèvement, puits ou
forages réalisés à des fins d’usage domestique de l’eau et à leur contrôle ainsi qu’à celui des installations
privatives de distribution d’eau potable ;

Vu l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour
les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15
et R. 1321-16 du code de la santé publique ;

Vu l’arrêté du 21 août 2008 relatif à la récupération des eaux de pluie et à leur usage à l’intérieur et à
l’extérieur des bâtiments ;

Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 13 novembre 2008 ;

Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 4 décembre 2008,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le contrôle prévu par le règlement de service en application des articles L. 2224-12
et R. 2224-22-3 du code général des collectivités territoriales porte sur les éléments suivants, après vérification,
le cas échéant, de l’existence d’une déclaration déposée en mairie conformément à l’article L. 2224-9 du code
général des collectivités territoriales :

I. – Le contrôle des dispositifs de prélèvement :

1o Concernant les puits ou forages :

– l’examen visuel des parties apparentes des ouvrages de prélèvement, puits ou forages permettant de
constater la présence d’un capot de protection et de vérifier que les abords de l’ouvrage sont propres et
protégés ;

– la vérification de la présence d’un compteur volumétrique prévu par l’article L. 214-8 du code de
l’environnement, ne disposant pas de possibilité de remise à zéro, en état de fonctionnement et
régulièrement entretenu ;

– les usages de l’eau visibles ou déclarés par l’usager, effectués à partir du puits ou du forage ;

– la vérification qu’une analyse de la qualité de l’eau de type P1, à l’exception du chlore, définie dans
l’arrêté du 11 janvier 2007 susvisé, a été réalisée par le propriétaire lorsque l’eau prélevée est destinée à la
consommation humaine au sens de l’article R. 1321-1 du code de la santé publique ;

– la vérification de la mise en place de signes distinctifs sur les canalisations et sur les points d’usage quand
les puits ou forages sont utilisés pour la distribution d’eau à l’intérieur des bâtiments.

2o Concernant les ouvrages de récupération d’eau de pluie :

L’examen visuel du système de récupération d’eau de pluie permettant de constater :

– le caractère non translucide, nettoyable et vidangeable du réservoir ;
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– l’accès sécurisé du réservoir, pour éviter tout risque de noyade ;

– les usages visibles ou déclarés par l’usager, effectués à partir de l’eau de pluie récupérée ;

– dans le cas où les ouvrages de récupération d’eau de pluie permettent la distribution d’eau de pluie à
l’intérieur des bâtiments :

– le repérage des canalisations de distribution d’eau de pluie de façon explicite par un pictogramme « eau
non potable », à tous les points suivants : entrée et sortie de vannes et des appareils, aux passages de
cloisons et de murs ;

– la présence d’une plaque de signalisation à proximité de tout robinet de soutirage d’eau de pluie,
comportant la mention « eau non potable » et un pictogramme explicite.

II. – Le contrôle des installations privatives de distribution d’eau issue de prélèvement, puits ou forages et
de récupération d’eau de pluie :

1o Concernant les installations privatives de distribution d’eau issue de prélèvement, puits ou forages :

L’agent du service public de distribution d’eau potable vérifie l’absence de points de connexion entre les
réseaux d’eau de qualité différente.

Dans le cas contraire, il vérifie que le(s) point(s) de connexion est (sont) muni(s) d’un dispositif de
protection accessible permettant d’éviter toute contamination du réseau public de distribution d’eau potable.

2o Concernant les installations privatives de distribution d’eau issue de récupération d’eau de pluie :

L’agent du service public de distribution d’eau potable vérifie :

– l’absence de raccordement temporaire ou permanent du réseau d’eau de pluie avec le réseau public de
distribution d’eau potable ;

– l’existence d’un système de disconnexion par surverse totale en cas d’appoint en eau du système de
distribution d’eau de pluie depuis le réseau public de distribution d’eau potable.

Art. 2. − Le rapport de visite précise notamment les éléments suivants :

– la date et le lieu du contrôle ;

– le nom de l’agent mandaté par le service ;

– le nom de l’abonné ou de son représentant ;

– le constat des éléments observés pour chaque point de contrôle du I de l’article 1er pour les ouvrages de
prélèvement, puits ou forage et ouvrages de récupération d’eau de pluie ;

– le constat des éléments observés pour chaque point de contrôle du II de l’article 1er, les risques constatés
et les mesures à prendre par l’abonné dans un délai déterminé pour le contrôle des installations privatives.

Art. 3. − L’abonné est tenu de laisser l’accès de sa propriété aux agents chargés du contrôle dans les
conditions prévues par le règlement de service.

Art. 4. − Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er janvier 2009.

Art. 5. − La directrice de l’eau et de la biodiversité, le directeur général des collectivités locales et le
directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 17 décembre 2008.

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable

et de l’aménagement du territoire,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur adjoint

de l’eau et de la biodiversité,

J.-C. VIAL

La ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

Pour la ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur général

des collectivités locales :
L’adjoint,

B. DELSOL

La ministre de la santé,
de la jeunesse, des sports
et de la vie associative,

Pour la ministre et par délégation :
La directrice générale adjointe

de la santé,

S. DELAPORTE




